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1) Contexte
Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 15/02/2022 dans l'établissement SAS
METHA  BEAUREGARD implanté  LD  BEAUREGARD  03350  CERILLY. Cette  partie  «  Contexte  et
constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Inspection ICPE programme national 2022

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SAS METHA BEAUREGARD 
• LD BEAUREGARD 03350 CERILLY
• Code AIOT dans GUN : 0100002150
• Régime : Declaration avec controle
• Statut Seveso : Non Seveso        

Installation de méthanisation agricole.

2) Constats

2-1) Bilan synthétique des fiches de constats
Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

Nom du point de
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Propositions de suites
de l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la pré  céd  ente  

inspection (1) 

Registres entrées/sorties
Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 3.5 /

Mise en demeure,
respect de prescription

Surveillance du procédé
de méthanisation

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 3.7.2

/ Mise en demeure,
respect de prescription

Moyens de lutte contre
l’incendie

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 4.3 /

Mise en demeure,
respect de prescription

https://www.georisques.gouv.fr/


Nom du point de
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Propositions de suites
de l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la pré  céd  ente  

inspection (1) 

Mesures de bruit
Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 8.4 /

Mise en demeure,
respect de prescription

    
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Nom du point de
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Contrôles périodiques
Arrêté Ministériel du

10/11/2009, article 1.1.2 / Sans objet

Déclaration d’accident
ou de

pollutionAccidentelle

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 1.5 / Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Conformité des
installations à la

déclaration

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 1.1.1

/ Sans objet

Modifications Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 1.2

/ Sans objet

Intégration dans le
paysage

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 2.2.2 / Sans objet

Clôture de l’installation Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 2.5.1

/ Sans objet

Cuvettes de rétention
Arrêté Ministériel du

10/11/2009, article 2.10 / Sans objet

Cuves de méthanisation Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 2.12

/ Sans objet

2-2) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
Contrôles périodiques non réalisés. Les registres ne sont pas à jour. La mise en coformité des moyens
de  luttes  contre  l'ncedie  et  les  mesures  de  bruits  seront  à  réaliser  avant  la  délivrance  de
l'enregistrement ICPE.



2-3) Fiches de constats

Nom du point de contrôle : Conformité des installations à la déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 1.1.1
Thème(s) : Situation administrative, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée et réalisée conformément aux plans joints à la déclaration. Le plan
détaillé précisant les emplacements des différents équipements et des organes associés ainsi que
les adaptations réalisées est mis à jour chaque fois que nécessaire.
Constats : 
Conforme .
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Contrôles périodiques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 1.1.2
Thème(s) : Situation administrative, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
L'installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l'environnement.
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions repérées
dans la présente annexe par le terme : "objet du contrôle", éventuellement modifiées par arrêté
préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables.
L'exploitant  conserve  le  rapport  de  visite  que  l'organisme  agréé  lui  adresse  dans  le  dossier
installations  classées prévu au point  1.4.  Si  le  rapport fait  apparaître des  non-conformités  aux
dispositions  faisant  l'objet  du  contrôle,  l'exploitant  met  en  œuvre  les  actions  correctives
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et
conservées dans le dossier susmentionné.
Constats : 
Non conforme : absence des comptes-rendus de contrôle périodique.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans suite proposée au vu de la procédudure d'enregistrement en cours

Nom du point de contrôle : Modifications

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 1.2
Thème(s) : Situation administrative, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions repérées
dans la présente annexe par le terme : "objet du contrôle", éventuellement modifiées par arrêté
préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables.
Constats : 
Conforme : les exploitants ont déposé un dossier de demande 
d’enregistrement correspondant à l’augmentation de capacité de l’installation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Déclaration d’accident ou de pollutionAccidentelle

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 1.5
Thème(s) : Situation administrative, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
Les  prescriptions  dont  le  non-respect  constitue  une  non-conformité  majeure  entraînant
l'information du préfet dans les conditions prévues à l'article R. 512-59-1 sont repérées dans la
présente  annexe  par  la  mention  :  "le  non-respect  de  ce  point  relève  d'une  non-conformité
majeure".
Constats : 
Non conforme : bien que l’origine d’une pollution de la Marmande en septembre 2021
Ne provient pas des installations de méthanisation mais d’une installation concomitante,
celle-ci n’a pas été déclarée.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans suite proposée au vu de la procédudure d'enregistrement en cours

Nom du point de contrôle : Intégration dans le paysage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.2.2
Thème(s) : Situation administrative, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  conserve  le  rapport  de  visite  que  l'organisme  agréé  lui  adresse  dans  le  dossier
installations  classées prévu au point  1.4.  Si  le  rapport fait  apparaître des  non-conformités  aux
dispositions  faisant  l'objet  du  contrôle,  l'exploitant  met  en  œuvre  les  actions  correctives
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et
conservées dans le dossier susmentionné.
Constats : 
Conforme.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Clôture de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.5.1
Thème(s) : Autre, Implantation-Aménagement
Prescription contrôlée : 
L’installation est ceinte d’une clôture de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des
heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de
l’installation.La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l’exploitant a mis
en place des dispositifs assurant une protection équivalente.Pour les installations implantées sur le
même site qu’une autre installation classée dont le site est déjà clôturé, une simple signalétique est
suffisante.
Constats : 
Conforme.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Cuvettes de rétention

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.10
Thème(s) : Risques accidentels, Implantation-Aménagement
Prescription contrôlée : 
Tout stockage de matières liquides autres que le digestat, les matières en cours de traitement ou
les effluents d'élevage, susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol, est associé à une
capacité de rétention de volume au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir servant au stockage de ces matières liquides ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs de
remplissage.  Le stockage sous le niveau du sol  n'est  autorisé que dans des réservoirs  en fosse
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable.

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité
totale des récipients, si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale,
ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants), avec un minimum de
800 litres si cette capacité excède 800 litres. La capacité de rétention est étanche aux produits
qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même
pour le dispositif d'obturation, qui doit être maintenu fermé en conditions normales.

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les  réservoirs  ou récipients  contenant  des  produits  incompatibles  ne sont  pas  associés  à une
même rétention.

L'installation est en outre munie d'un dispositif de rétention, le cas échéant effectué par talutage,
d'un volume au moins égal au volume du contenu liquide de la plus grosse cuve, qui permet de
retenir le digestat ou les matières en cours de traitement en cas de débordement ou de perte
d'étanchéité du digesteur ou de la cuve de stockage du digestat.

Pour les  cuves  enterrées,  en cas  d'impossibilité  de mettre en place une cuvette de rétention,
justifiée dans le dossier de déclaration, un dispositif de drainage est mis en place pour collecter les
fuites éventuelles.
Constats : 
Conforme.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Cuves de méthanisation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.12
Thème(s) : Risques accidentels, Implantation-Aménagement
Prescription contrôlée : 
2.12.1. Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un
dispositif de limitation des conséquences d'une surpression brutale, tel qu'une membrane souple,
un disque de rupture, un évent d'explosion ou tout autre dispositif équivalent. 
2.12.2. Ils sont également dotés d'un dispositif destiné à prévenir les risques de surpression ou de
sous-pression conçu et disposé pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse,
ni par le gel, ni par quelque obstacle que ce soit.
2.12.3. Les dispositifs visés aux points ci-dessus ne débouchent pas sur un lieu de passage et leur
disponibilité est contrôlée régulièrement et après toute situation d'exploitation ayant conduit à
leur sollicitation.
Constats : 
Conforme.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Registres entrées/sorties

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 3.5
Thème(s) : Autre, Exploitation-entretien
Prescription contrôlée : 
3.5.1. Admission
L'admission des déchets suivants sur le site de l'installation est interdite :
- déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ;
- sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) no 1774 2002 ;
- déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être
négligée du point de vue de la radioprotection.
Toute admission envisagée par l'exploitant de matières à méthaniser d'une nature ou d'une origine
différentes de celles mentionnées dans le dossier de déclaration est portée à la connaissance du
préfet.
3.5.2. Enregistrement lors de l'admission
Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement :
- de leur désignation ;
- de la date de réception ;
- du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ;
- du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ;
- le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de
destination prévue des déchets et matières refusés.
L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des
matières reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception ou
des  informations  et  estimations  communiquées  par  le  producteur  de  ces  matières  ou  d'une
évaluation effectuée selon une méthode spécifiée.
Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale
de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations
classées.
Objet du contrôle :
- présence et tenue à jour d'un registre d'admission des déchets et matières (le non-respect de ce
point relève d'une non-conformité majeure) ;
- vérification de la conformité des matières traitées avec la liste des matières autorisées figurant à
l'article 1er.
3.5.3. Enregistrement des sorties de déchets et de digestat
L'exploitant établit un bilan annuel de la production de digestat et tient en outre à jour un registre
de sortie mentionnant sa destination : mise sur le marché conformément aux articles L. 255-1 à L.
255-11  du  code  rural,  épandage,  traitement  (compostage,  séchage...)  ou  élimination
(enfouissement, incinération, épuration...).
Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition
des services en charge du contrôle des installations classées et, le cas échéant, des autorités de
contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.
Le cahier d'épandage tel que prévu par l'arrêté du 7 février 2005 susvisé peut, le cas échéant, tenir
lieu de registre de sortie du digestat pour les installations visées par ce texte.
Constats : 
Non conforme :les registres ne sont pas à jour. Le cahier d’épandage n’a pas été ré-actualisé depuis 
2020.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription



Nom du point de contrôle : Surveillance du procédé de méthanisation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 3.7.2
Thème(s) : Autre, Exploitation-entretien
Prescription contrôlée : 
3.7.2.1. Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements dont une défaillance est susceptible
d'être à l'origine de dégagement gazeux font l'objet de vérifications régulières. Ces vérifications
sont  décrites  dans  un  programme de  maintenance  que  l'exploitant  tient  à  la  disposition  des
services en charge du contrôle des installations classées.

3.7.2.2. L'installation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus
de méthanisation,  et  notamment de dispositifs  de contrôle en continu de la température des
matières  en  fermentation  et  de  la  pression  du  biogaz.  L'exploitant  spécifie  le  domaine  de
fonctionnement des  installations  pour  chaque paramètre surveillé,  en  définit  la  fréquence  de
vérification et spécifie, le cas échéant, les seuils d'alarme associés.

3.7.2.3. L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit. Ce
dispositif est vérifié a minima une fois par an par un organisme compétent. Les quantités de biogaz
mesurées  et  les  résultats  des  vérifications  sont  tenus  à la  disposition  des  services  chargés  du
contrôle des installations.
Constats : 
Non-conforme:  les  équipements  de  suivi  sont  présents.  Les  exploitants  déclarent  que  les
opérations de maintenance ont bien été réalisées mais les comptes-rendus de ces interventions
n’ont pas pu être produits.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 4.3
Thème(s) : Risques accidentels, Risques
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment :
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple), d'un réseau public ou
privé, implantés, de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve, d'une part, à
moins de 100 mètres d'un appareil  et,  d'autre part,  à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs
appareils permettant de fournir un débit minimal de 60 m3/h pendant une durée d'au moins deux
heures ;- de robinets d'incendie armés situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte
qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents.
À défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une
distance  du  stockage  ayant  recueilli  l'accord  des  services  départementaux  d'incendie  et  de
secours.
L'installation  est  également  dotée  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  des  locaux,  sur  les  aires
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien
visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre
et compatibles avec les matières stockées ;
Ces moyens sont utilisables en période de gel. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la
disponibilité  effective  des  débits  d'eau ainsi  que le  dimensionnement de l'éventuel  bassin  de
stockage prévu au deuxième alinéa du présent point. En cas d'installation de systèmes d'extinction
automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement conformément
aux référentiels reconnus.
Constats : 
Non-conforme: Cf le rapport du SDIS 03 en date du 22/10/2021. Les accès à l’étang servant de
réserve d’incendie ne ont pas conformes au cahier des charges établis par les services de secours,
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription



Nom du point de contrôle : Mesures de bruit

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 8.4
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit et vibrations
Prescription contrôlée : 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie aux points 2.1, 2.2 et 2.3 de l'arrêté du 20
août 1985. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement
de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. Une mesure du niveau de bruit et de
l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans.
Constats : 
Non réalisée mais prévue lors du passage au régime de l’enregistrement.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

L'inspecteur,

J-M DESMOULINS
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